
Parlement de la Communauté française
La Meuse
Communauté française - Matières personnalisables - Aide aux personnes

12/09/2017

Madrane : « Le business
~, c'est sans nous! »

800 € de l'heure pour former à la déradicalisation ? La Fédération affirme payer environ 40 € ...

Un business juteux la
luue. contre la radic.ali-
sation ? Des formations
à 2.500 € la journée.

oui, cela existe. Mais à la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles
(FWB), on a"irme payer des
montants bien inférieurs. de
l'ordre de 40 € de l'heure ou
300 € la journée. "On ne tra-
vaille pas avec des charlatans ",
lance le ministre de l'Aide à la
Jeunesse. Rachid Madrane.
Autorités fédérales, Régiom,
FWB,les attentats ont nécessité
une réponse sécuritaire el pœ·
v~ntive "de choc ». On a ou·
vert le portefeuille. Une au-
baine pour certains? Lundi,
Bel RTL parlait de 800 € de
l'heure, de 3,500 € la demi·
journée de formation ...
«(j'ai déjà entendu des offres
d'opérateurs privés de lïndus-
trie de la sécuriré j 2.500 € la
journée», explique Michaël
Dantinne. du Centre d'étude
sur le terrorisme et la radicali-
sation KETR), lié il l'UniVC'rsi-
té de Liège. Ses formations
sont d'ailleurs fort prisées.
L'ULga lancé un certificat en
({étude du terrorisme et de la
radicalisa -
tion »,
par-

ticipant ainsi à ce marché,
non? ••Cela dure un ail et l'ins·
cIiptions'élèveà 1.350€~),pré-
cise M, Dantinne, «Bien Sù]'

que nous SOJllmes Ull ilctt'Ur de
ce 11larché. nl,1is nOllS avons
une ligne étlûque ql!i consistt' il
œsft..'T raisonnable. Formation
011 rt'dJ('IrTIt', fOur cela a UJl
coût et nous vcndons ,1 cc
CO/Ît. »
À la FW"B,on aft1rme ne pas
travailler avec des opérateurs
aussi gourmands. \(Cela dè·
pend du temps dE' prép.1lation.
mais c'est di' J'ordre de 300 € la
journée», explique Olivier
Plasman.
le
réfêrent radicalisme, « et' sont
des talitS inspirés de ce qui se
fâit il la COJ11missioJl euro-
péenne. »

SAUVER DES VIES
Bien sûr, il y a des choses plus
chères, mmme la mise en
place du Caprev (C(>nl:red'ap'
pel et de prévention des radio
calismes et extrémismes vio-
lents): le budget annuel glo-
bal de la lutte contre le radica-
lisme est de 1.662.000 f. pour
l'emploi et le fonctionnement
du Caprev et du Crea, le
Centre de ressources et d'ap-

pui, chargé d'accompagner et
fOl"mNles autres services

de la FWB. ( le suÙ' très
fïerde la cft{r~tiondu Ca-
prey. qui sàdn'sst' à
tour minew' 011 ma-
jeuT touché par le f.1-
dica}ismt' violent»,
explique le ministre
Madranc. " Il il coûté

lin pdx compa-
rable .7U centre
de MOlltn5ill.

notre modèle, et il
nous aider,1 à demi-
11er be,wcoup de pro-
blèmes. Aujourd'hui,
noUs },'o111IIleScités en
exemple d,7flS la lune

contre la radicalisa-
tion !»

Le minis tre
rappelle que la réflexion a dé·
buté en 2014, avant les atten·
tats donc, même si la misL' en
Œ'UVTe a été lancée juste après
ceux de début 2015. (,les ;Je-
telW.- de te!Tain voulaient line
réponse Ii opposer il d('sjeunes
qui montraient des sigJles' de T.1-
dJcalisr1ti0J1. On il fi/it venirde!/
experts internationaux. On il

peut-etre paxé p.l1lois 800 { la
joumet'. Parfois, deux tickets dé'
TGV suffïsaient. Certains n'ont
pas demandé un t'Ul'O. Par rap-
port ,7 ce qu'ils nous ont .1ppor-

ri. CI! n 'Nait rien du tout On ne
Vil pas retirer les nl/ficaires des
rues Cilr cela a un colÎt. Les at·

lhl expert: « Il y a
Il<ulois du copinage.
Vous flrolJoseZ line
formation à 0 euro il
un (JOIII/oir IHlblic.,.
Et celui quiemporle
le Illarcllé avait remis
line ollre plus chère"

tentaIs ont un colÎt, la lutte
contre le radic,llisme allssi...
Mais sauver des vies n '.1 pas de

plix !»
M. Madrane vante un système
qui s'appuie aussi sur des as·
sociations déjà subsidiées par
la FWB. "Les Maisons de Jus-
tice vont participer à un pro-
gramme fïnilnn? par 1'El/rope

et q1li SI:' déwloppera chez
nom;, en France et en Italie.
11 pemlettm d'intervenÙ'
plus vire en pâsan auprès
de gens vulnerables j un
discours radicalisé. Cela
va nous aider et ne nOllS
mûteI",-7 n'en. » 0

DIDIER SWYSEN
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Milliers de fonctionnaires à former
Près de trois ans après l'attentat
il Charlie Hebdo. la senslbilisa-
tion à la lutte contre le radica-
lisme murne à plein régime en
Wallonie et il Bnlxelles. Dl.'
nouvdles formations sont lan-
cées. Elles concernent (potentiel-
lementl 5.000 functionnaires et
:240 autres açtfUrs dl' terrain.
Janvier 2015. Deux attentats
frappt'nt Paris et une action
antiterroriste est menee, chez
nous, il Verviers. Lê 21 Janvier.
la Fédération (fWBJ adapte une
stratégie préventive ciblée
contre le radicalisme. « On il

voulu apporrer des œpofl5e5
dl,IJ':JbJes ;1l1X L'Jl1S~Sdt" lbnd de /;J
Irlàic.alisalion en veilJi1I1t à ne
creer ilUcun amalgame, dans le
lPSpect des valeun; fbndi1JI1enliIles
du vivœensemhJ~., explique LI'
cabinet du ministre-président,
Rudy Demotte (PS).
Le « Reseau antiradkalisme
(RARI- est cœt'!. Puis deux
centres opérationnels: Il' Cft'a et
le Caprev ~lire ch:ontrl'). Des
formatioru voient le jour, au
sein du ministère, dans les
Maisons de JustiCE'.parmi les
profs. les directions d'écoles et
les equipes mobiles de rensei-
gnement. à l'Aide il la jeunesse
aussi. « Nous avons formé 200
peISOOOes environ dans œ sec-
leur>, explique le cabinet du
ministre Madrane (PS).
Et c'est loin d'ëtrt' Fmi. « Un
programme de lôm1illiali plus
l;uge et plus pérenne v.'l êln' mis
en place», reprend le cabinet
Dt:'mone. Non obligatoire, elle
sera proposée aux acteurs de
première ligne des SL'L"teU1'S
précités. Le programme s'étalera
sur 24 mois, dès janvier 2018.
« 11but distinguer l~llbrm;1ti01J

en in teme. non obligatoi1T:', II1iIis

qui viseIrll'ensemble des 5.000
tânctionnmFes., prédse Olivier
Plasman,le référent radicalisme
de la FW"B. « et la fimnanon
tnln5versalt" sUItoUl il destination
despamnaiœs de J associatif
(240 personnes, NdlR), - Cene
dernière repose sur un partena·
riat avec les Régions et vise ilce
que les di1férents services « dé-
veloppent une approche com-
mune,jj l'ëgiurl des phéno-
mènes». selon M, Demotte.
• Des agents communâlU:
peuvent y panidper •• complète
son cahinet. précisant que la
FWI! « ne se substituera pas ;,j un
employeur dlms .fi} mission
d"org;miser de ./;J ml111ation
continuée. colI1I1u'œla pourrait
êlre le cas si une cvmmune
décide de dispenser une tâflDil"

tion à tous ses agents •.
Qu'y apprendra-t-on 1. Dny
kw le pointsurœ que l'on sait
des proœsswide radic.ilisatioD,
des méthodes de f'f'ITtJtemeJ1t On
évoquera égaiement les évolu-
tions de li1lt.[f{isJation wr ces
$IJjets., détaille le cabinet.
11 s'agira aussi d'inciter les
acteurs de terrain de • faire
réseau -, en leur donnant des
indications sur !los services
spécialisé~ à contacter en cas de
préocmpation, ou de valoriser
les outils pédagogiques produits
en FWB ûeux de rôle ... ].Des
formations qui apporteront des
réponses 11des questions très
concrètes. Exemples: que ré-
pondre il un usager qui refuse
que de ]'ak001 soit servi à une
fête de quartier? Et Ii un em-
ployé qui souhaiterait bénéfi-
cier d'un espace de prière 7 0

D.SW.
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